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	 Sur	 une	 commande	 conjointe	 de	 la	
Coopération	Suisse	et	de	la	Coopération	





	 Dans	 ce	 cadre	 une	 équipe	 de	 consul-
tants	nationaux	a	été	choisi	pour	prendre	
en	 charge	 la	 réalisation	 de	 cette	 étude	
au	Burkina	Faso.	Son	mandat	a	couvert	
la	 période	 de	 septembre	 2003	 à	 février	
2004.
	 Simultanément	 l’association	 Empretec	




ont	 été	 analysés	 dans	 un	 document	 de	
synthèse	 qui	 permet,	 en	 comparant	 les	
situations	de	3	pays	assez	différents,	de	
dégager	les	tendances	lourdes	caractéri-
sant	 ces	marchés	 des	 services	 aux	TPE/
PME	dans	les	pays	africains.
	 La	méthodologie	 appliquée	 à	 la	 réali-
sation	 de	 ces	 études	 de	 marché	 est	




	 Pour	 bénéficier	 complètement	 des	
apports	de	cette	étude,	nous	conseillons	





	 	 	 (extrait	du	rapport	
	 	 	 méthodologique)
	










tuées	 -	 que	 sur	 le	 marché	 défaillant	 -	
l’absence	 de	 transaction.	 Il	 s’agit	 donc	
de	mener	une	 «	double	enquête	 »	 :	 sur	
la	 consommation	 et	 la	 non	 consom-
mation,	 auprés	 des	 entreprises	 et	 de	
leurs	 fournisseurs.	 Par	 ailleurs,	 l’étude	
doit	 fonder	 son	 raisonnement	 sur	 des	
données	 factuelles	 décrivant	 -	 avec	
assez	de	fidélité	-	la	situation	du	marché	
analysé.	Pour	cela	il	faut	inévitablement	





	 Cette	 approche	 statistique	 sera	
complétée	et	enrichie	sur	 le	plan	quali-
tatif	 par	 des	 entretiens	 non	 directifs	 et	
focus	group.
	
	 L’échantillon	 d’entreprise	 à	 enquêter	
sera	composé	d’au	moins	200	entreprises,	
dont	 100	 micro	 entreprises,	 60	 petites	
entreprises	 et	 40	 moyennes	 entreprises,	
les	_	d’entre	elles	situées	à	Ouagadougou	
et	 	 _	 à	Bobo	Diolassou.	 Les	 entreprises	
de	commerce	sont	exclues	de	l’enquête.	
Pour	 les	 autres	 secteurs	 d’activité	 il	 n’y	






















	 On	 s’efforcera	 cependant	 de	 surveiller	





enquêter	 devra	 être	 fait	 de	 la	 façon	 la	
plus	aléatoire	possible.	
	
	 On	 enquêtera	 également	 auprès	 de	
60	 fournisseurs	 de	 services	 d’appui	 et	
de	 40	 institutions	 financières,	 dont	 au	
minimum	 les	 2/3	 repérés	 à	 travers	 les	
questionnaires	entreprises.
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2. PROFIL GENERAL DE 
   L’ECHANTILLON
	 L’échantillon	 enquêté	 comprend	 en	
tout	220	entreprises,	dont	80	(soit	36%)	
à	 Bobo	 Diolassou,	 60	 fournisseurs	 de	
services	d’appui	et	23	institutions	fi	nan-
cières.
	 L’échantillon	 d’entreprises	 enquêtées	
a	été	 sélectionné	de	 façon	aléatoire,	 en	
fonction	 de	 la	 présence	 physique	 des	
entreprises	 selon	 certains	 axes	 urbains	
défi	nis	 à	 l’avance	 afi	n	 d’éviter	 d’éven-
tuelles	 concentrations	 par	 métier.	 Les	





	 	 	 	 enquêtées
 Proﬁ l des chefs d’entreprises





études	déjà	 faites	dans	 le	milieu	 (étude	
sur	 l’entreprenariat	 féminin	 au	 Burkina	
réalisé	 par	 la	 Fondation	 Entreprendre),	





















dans	 la	 fourchette	 de	 1	 à	 5	 employés	
soit	 68%	 de	 micro	 entreprises.	 On	
constate	 cependant	 l’existence	 non	
négligeable	 d’un	 «segment	 intermé-
diaire»	de	petites	entreprises	de	6	à	20	
emplois	 qui	 regroupe	 28%	 des	 unités,	











	 Cette	 concentration	 des	 entreprises	
dans	la	fourchette	de	1-5	employés	avec	
un	chiffre	d’affaire	inférieur	à	5	millions	
de	 F	 CFA	 correspond	 aux	 réalités	 du	
milieu.	
	 En	 effet,	 les	 bénéfi	ces	 de	 l’entreprise	
qui	 prospère	 ne	 sont	 pas	 généralement	





de	 location),	 toutes	 de	 petite	
taille	 qu’une	 seule	 et	 véritable	 grosse	
affaire	qui	concentrerait	tout	son	inves-
tissement.
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	 La	 majorité	 des	 unités	 a	 un	 chiffre	
d’affaire	 inférieur	 à	 5	 millions	 de	 F	
CFA.
	 Cette	 concentration	 des	 entreprises	
dans	la	fourchette	de	1-5	employés	avec	
un	chiffre	d’affaire	inférieur	à	5	millions	
de	 F	 CFA	 correspond	 aux	 réalités	 du	
milieu.	
	 En	 effet,	 les	 bénéfi	ces	 de	 l’entreprise	
qui	prospère	ne	sont	pas	généralement	
réinvesti	dans	 la	même	entreprise	pour	




société	 de	 location),	 toutes	 de	 petite	
taille	 qu’une	 seule	 et	 véritable	 grosse	
affaire	qui	concentrerait	tout	son	inves-
tissement.















Plus	 de	 80%	 des	 unités	 dispose	 d’un	
investissement	 inférieur	 à	 10	 millions	
de	francs	CFA;
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Le	 fait	 que	 l’âge	 de	 _	 des	 entreprises	
est	inférieur	à	10	ans	refl	ète	la	jeunesse	
de	 l’entreprise	 burkinabé	 et	 l’entrée	
progressive	 des	 universitaires	 dans	 les	
affaires	correspond	à	des	réalités	obser-
vées	dans	le	milieu.	En	effet	la	tendance	
jeune	 correspond	 à	 la	 période	 de	 véri-
table	libéralisation	de	l’entreprise	privée	
autour	 des1990-1994	 (période	du	PAS	
et	 de	 toutes	 les	 réformes	 engagées	
en	 vue	 de	 rendre	 le	 secteur	 privé	 plus	
compétitif).	 Et	 la	 deuxième	 tendance	
confi	rme	le	fait	qu’au	Burkina	on	assiste	










	 La	 concentration	 des	 unités	 dans	 un	
statut	d’entreprise	individuelle	(50%)	et/
ou	 informelle	 (38%)	 contre	 seulement	
















	 Le	 niveau	 de	 formation	 des	 entrepre-
neurs	 se	 répartit	 en	 proportions	 quasi	
égales	 entre	 les	 différents	 niveaux	 :	 on	
scolarisé,	 primaire,	 secondaire	1er	 cycle,	
secondaire	2nd	cycle	et	supérieur	
	
La	 distribution	 du	 niveau	 d’éducation	
n’est	pas	corrélée	avec	la	taille	de	l’unité	
(en	 nombre	 d’emplois),	 sauf	 pour	 le	
niveau	 universitaire	 qui	 passe	 de	 11%	
pour	les	1	à	5	emplois,	de	31%	pour	les	
6	à	20	à	plus	de	50%	pour	les	21	à	50.	
En	 d’autres	 termes,	 le	 développement	
des	 unités	 les	 plus	 importantes	 parmi	
les	PME	est	liée	à	un	niveau	d’éducation	
initial	 supérieur	 des	 chefs	 d’entreprises.	
Cela	 permet	 de	 réaffi	rmer	 l’importance	
d’un	 système	 éducatif	 performant	 pour	
le	 développement	 d’un	 secteur	 privé	
moderne	et	compétitif.
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2	.2	 Echantillon	de	fournisseurs
	 	 	 	 de	services:
	
	 Soixante	 fournisseurs	 de	 services	 ont	
été	 enquêtés.	 Les	 60	 personnes	 inter-
viewées	sont	toutes	responsables	de	leur	
organisme	de	service.	
	 Le	 statut	 des	 fournisseurs	 de	 services	
enquêtés	 se	 répartit	 de	 la	 façon	
suivante:
	 Le	 chiffre	 de	 7%	 représentant	 les	




	 L’âge	 moyen	 de	 ces	 organismes	 se	
concentre	 dans	 la	 fourchette	 de	 3	 à	 10	
ans	ce	qui	correspond	aussi	l’âge	moyen	
des	entreprise.
	 La	 grande	 majorité	 (70%)	 sont	 de	
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2	.3		 Echantillon	d’institutions	
	 	 	 	 fi	nancières





Concernant	 les	 banques	 commerciales,	
seules	la	BICIA-B	et	la	BIB	n’ont	pas	été	
rencontrées.








	 	 FASI		 Fond	d’appui	au	secteur	informel
	 	 FAARF		 Fond	d’Appui	aux	Activités	Rémunératrices	des	Femmes
	 	 ACDILL-FOCA	 Fonds	communal
	 	 PAPME		 Projet	d’Appui	aux	PME
Banques	commerciales	 SGBB	 Société	Générale	des	banques	du	Burkina
	 	 BCB	 Banque	commercial	du	Burkina
	 	 BACB	 Banque	Agricole	et	Commerciale	du	Burkina	(prg	linkage)
	 	 BOA	 Bank	Of	Africa
	 	 BIB	 Banque	Internationale	du	Burkina
	 	 ECOBANK	
Banque	de	développement	 BSIC	 Banque	Sahélo-Saharienne	pour	l’Investissement	et	le	Commerce	Credit	Bail	 	
	 	 BURKINA	BAIL	
	 	 SBIF	 Société	Burkinabé	d’intermédiation	Financière
	 	 SOBFI	 Société	Burkinabé	de	Financement
	 	 SOBCA	 Société	Burkinabé	de	Crédit	Automobile
	 	 FIB	 Financière	du	Burkina
	 Institutions		 FCPB	 Fédération	des	Caisses	Populaires
	de	micro	fi	nance	(IMF)	 CREDO	 Organisation	chrétienne	de	Secours	et	de	développement
	 	 CAISSE	BAITOUL	MAAL	
	 	 PRODIA	 Projet	de	développement	industriel	et	artisanal
	 	 ACCEDES	
	 	 MUFED	 Mutuelle	Femme	et	développement
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3	CONSOMMATION DE SERVICES  
  D’APPUI
3	.	1	Caractéristiques	
	 	 	 de	la	consommation
	
Consommation globale
	 Les	 «usagers»	 représentent	 53%	 de	
l’échantillon	 (116	 unités	 sur	 220),	 tous	
services	 confondus.	 Ce	 résultat	 doit	
être	 diminué	 des	 6%	 d’usagers	 qui	 ne	
consomment	 que	 des	 services	 de	 télé-
centres	 ou	 cybercafés,	 ce	 qui	 fait	 un	
pourcentage	global	de	47%	d’usagers.
Ce	 taux	 global	 d’utilisation	 de	 services	
est	 relativement	 important,	 en	 compa-
raison	 d’autres	 pays	Africains:	 la	moitié	
des	 entrepreneurs	 a	 déjà	 eu	 recours	 au	
moins	à	un	service	d’appui.
Inﬂ uence de la localisation	
	 Le	marché	 est	 inégalement	 développé	
selon	 la	 localité,	puisque	 l’on	ne	trouve	
que	 37%	 d’usagers	 à	 Bobo	 Diolasso,	
contre	61%	à	Ouagadougou

























(6	 à	 20	 emplois)	





Nb	d’emplois	 %	d’usagers	 Chiffre	d’affaires	 %	d’usagers
1-5	 45%	 <	5	MCFA	 46%
6-20	 66%	 5	à	50	MCFA	 58%
21-50	 88%	 >	à	50	MCFA	 74%
Taille	 Nb	emplois	 Part	du	secteur	 Part	du	marché
	 	 	 des	TPE/PME	 des	services
Micro	 1	à	5	 68%	 58%
Petite	 6	à	20	 28%	 35%
Moyenne	 21	à	50	 4%	 7%
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i)	 les	 services	 d’accompagnement	 à	 la	
création	 sont	 moins	 disponibles	 que	 les	
services	liés	au	développement,	





expérimentés	 ayant	 franchi	 le	 cap	 de	 la	
phase	de	démarrage.






Inﬂ uence du secteur d’activités
	 En	 examinant	 les	 secteurs	 d’activité	
dans	 le	 détail,	 on	 repère	 plus	 particuliè-
rement:














Il	 ressort	 de	 ce	 tableau	 une	 utilisation	
importante	 des	 services	 de	 formation	
professionnelle,	 d’information	 et	 de	










Date de première consommation
	 Le	 marché	 se	 développe	 depuis	 5	 à	
8	 années	 si	 on	 se	 réfère	 aux	 dates	 de	
première	consommation	de	services.	Cela	
correspond	d’une	part	à	l’age	moyen	des	
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	 Les	 conseils	 en	 gestion	 représentent	
une	 offre	 largement	 disponible,	 notam-





pas	 une	 grande	 «	 largeur	 »	 d’utilisation	
des	services,	puisque	78%	d’entre	eux	ne	
consomment	 de	 2	 types	 maximum,	 pris	
dans	la	typologie	précédente.
3	.	2	Relation	des	usagers	
	 	 	 avec	les	services
	
Etapes de proximité vis à vis 
des différents services
	 Pour	 bien	 percevoir	 la	 position	 des	
entreprises	 vis	 à	 vis	 d’un	 certain	 type	
de	 service	 nous	 avons	 analysé	 le	 pour-
centage	 d’entre	 elles	 qui	 se	 trouvent	
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Burkina	Faso
Proportion	d’entreprises	qui...
	 	 ont	connaissance	 ont	conscience	 sont	disposés	 ont	déjà	 ont	répété	leur
	 	 du	servicee	 qu’elles	en	ont	 à	rémunérer	 consommé	ce	 consommation
	 	 	 besoin	 les	prestations	 service	 du	service
Formation	professionnelle	 82%	 72%	 64%	 30%	 20%
Information	 51%	 34%	 31%	 20%	 16%
Communication	 50%	 38%	 34%	 15%	 14%
Conseil	en	gestion/comptabilité	 36%	 24%	 22%	 13%	 9%
Conseil	commercial	 61%	 38%	 32%	 7%	 5%
Conseil	en	production	 26%	 18%	 16%	 5%	 4%
Appui	au	partenariat	 20%	 19%	 17%	 5%	 3%
Audit	comptable	 20%	 5%	 5%	 4%	 3%
Conseil	en	investissement	 19%	 12%	 10%	 3%	 2%
	 L’examen	 de	 ce	 tableau	 amène	 les	
commentaires	suivants:
● à	part	la	formation	professionnelle		
	 la	 plupart	 des	 services	 d’appui	 ne	






	 il	 y	 a	 un	 gap important	 qui	 indique	
	 le	pourcentage	d’usagers	pourrait	assez 
 aisément doubler	 si	 le	 marché	 était	
	 plus	fl	uide
● le	 taux	 de	 pénétration durable	 de	
chaque	service	(%	d’usagers	qui	répètent	
la	 consommation)	 est	 particulièrement	
faible:	il	ne	dépasse	pas	20%.
	 La	 majorité	 des	 unités	 (57%)	 prend	
connaissance	 de	 l’existence	 des	 services	
d’appui	 à	 travers	 son	 environnement	




de	 multiples	 critères,	 dont	 le	 premier	
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	 Il	 est	 intéressant	de	noter	que	 les	2/3	
des	entrepreneurs	ont	pris	conscience	par	
eux	 même	 ou	 par	 échanges	 avec	 leurs	
homologues	de	leur	besoin	de	recours	à	
un	service	externe.
	 Par	 contre,	 les	 organisations	 inter-
médiaires	 (ONG,	 projets,	 organisations	
professionnelles)	 n’ont	 permis	 de	 sensi-
biliser	1/3	de	la	clientèle.	L’entrepreneur,	
même	 lorsqu’il	 s’agit	 d’un	 usager	 de	
services,	serait	relativement	peu	infl	uencé	
par	 son	 environnement	 institutionnel,	






	 	 	 services	d’appui
	
 Proﬁ l des fournisseurs
Type	de	fournisseur	 	 emploi :	 1-5	 6-20	 21-50
Agence	de	projet	ou	ONG	 39%	 	 48%	 35%	 0%
Agence	du	Gouvernement	 17%	 	 14%	 20%	 29%
Total public 55%  62% 55% 29%
Société	de	service	privée	 27%	 	 35%	 25%	 43%
Consultant	prive	indépendant	 8%	 	 2%	 5%	 14%
Total privé 35%  37% 30% 57%
Partenaires	professionnels	 7%	 	 2%	 10%	 0%
Amis	ou	famille	 2%	 	 0%	 5%	 14%
Total proximité 9%  2% 15% 14%
	 On	constate	que	plus	de	la	moitié	des	
fournisseurs	 de	 services	 d’appui	 fonc-
tionnent	 sur	 fi	nancements	 publics,	 ce	
qui	semble	dû	en	grande	partie	à	la	forte	
présence	 au	Burkina	 de	 projets	 et	ONG	





	 Ce	 sont	 surtout	 les	 micro	 et	 petites	
entreprises	 (<	 20	 emplois)	 qui	 bénéfi	-
cient	de	cet	appui	public,	 les	moyennes	
entreprises	 ayant	 plus	 naturellement	
recours	aux	prestataires	privés.	Les	parte-
naires	 professionnels	 ou	 familiaux	 sont	
également	 sollicités,	 sauf	 par	 les	 micro	
entreprises	
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	 Prés	 de	 la	 moitié	 des	 usagers	 choi-
sissent	 leur	 prestataire	 en	 fonction	 de	
relations	 sociales	 (recommandation,	
réputation).	 Les	 critère	 de	 qualité	 de	 la	
prestation	 apparaissent	 ensuite	 comme	
assez	déterminant		dans	les	choix	effec-
tués.	La	gratuité,	 le	prix	 	ou	 la	position	














remarques.	 Les	 deux	 principaux	 défauts	
relevés	sont	(i)	le	manque	de	réactivité	et	










ques	 de	 gratuité,	 ce	 phénomène	 reste	
marginal	 et	 le	 caractère	 marchand	 des	
services	 domine	 largement	 (dans	 les	 _	
des	 cas),	 avec	 une	 relation	 commerciale	
directe	 avec	 le	 fournisseur	 pour	 plus	 de	
la	moitié	des	usagers
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Tarifs des prestations de services 
d’appui





services	 sont	 subventionnés.	 Il	 indique	
donc	 le	 «	 pouvoir	 d’achat	 »	 actuel	 des	
usagers	et	représente	à	peu	prés	 le	tiers	
du	 tarif	 annoncé	 par	 les	 fournisseurs,	
ce	 qui	 est	 relativement	 cohérente	 avec	
un	 taux	 de	 subvention	 qui	 se	 situerait	
autour	de	70%.
	 Ce	 prix	 moyen	 (en	 F	 CFA)varie	 de	 la	














sont	 pas	 subventionnées,	 42%	 savent	
que	les	prestations	sont	subventionnées,	
généralement	 sans	 connaître	 le	 taux	 de	
subvention,	9%	ne	savent	pas	
	 On	voit	que	la	solvabilité	de	ce	marché	






début	 de	 relation	 commerciale	 durable	
avec	des	prestataires	de	service.	
 Budget annuel affecté par les TPE/
PME aux services d’appui
	 Le	 budget	 annuel	 moyen	 est	 de	 530	
000	F	CFA,	ce	qui	correspond	donc	à	35	
journées	de	prestation.	
	 Pour	 les	 2/3	 des	 entrepreneurs,	 ce 
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3	.	4	Impact	des	services	d’appui	
 Les	 2/3	 des	 utilisateurs	 s’estiment	
satisfaits	 des	 services	 reçus	 et	 le	même	
pourcentage	déclare	que	ces	services	ont	





Plus	 de	 90%	 estiment	 que	 ces	 services	
ont	 entraîné	 des	 gains	 économiques	
supérieurs	 aux	 coûts	 des	 prestations.	
Cela	 confi	rme	 la	 pertinence	 et	 l’effi	-
cacité	 des	 services	 non	 fi	nanciers	 dans	
la	 progression	 de	 la	 compétitivité	 des	
petites	unités.	




qu’une	 fois	 qu’un	 entrepreneur	 fait	 le	
premier	 pas	 vers	 les	 services	 d’appui	 il	
tend	à	devenir	un	client	fi	dèle.	La	grande	
majorité	 des	 usagers1	 déclare	 d’ailleurs	
que	le	budget	qu’il	affecte	annuellement	
aux	 services	 d’appui	 est	 croissant.	 Ce	
caractère durable voire croissant de la 




les	 services	 externes	 :	 64%	 au	 Burkina	
Faso,	79%	au	Bénin
3	.	5	Consommation	informelle	
	 	 	 de	services	d’appui
	 Le	 recours	 à	 cet	 type	 de	 prestation	
relève	 des	 réseaux	 personnels	 de	 l’en-
trepreneur	 et	 correspond	 surtout	 à	 la	
possibilité	de	bénéfi	cier	d’une	prestation	
ponctuelle	à	titre	gratuit.
	 La	 consommation	 informelle	 relève	
principalement	de	deux	grands	types	de	
services:	l’information	et	le	conseil.
	 Les	 prestations	 informelles	 sont	
complémentaires	de	l’offre	formelle	(45%	
des	 unités	 y	 font	 appel)	 et	 faiblement	
concurrentielles	 de	 par	 leur	 caractère	
ponctuel	(90%	des	cas).	Elles	ne	se	subs-









pour	 se	 procurer	 de	 la	 documentation	
technique,	des	modèles	et	catalogues.
	 Il	 existe	 indéniablement	 un	 créneau	
dans	 ce	 pays	 pour	 développer	 des	
systèmes	 d’accès	 à	 l’information	 tech-
nique	de	proximité	 sur	 le	modèle	de	ce	
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3	.	6	Non	consommation	
	 	 	 des	services	d’appui
 Bien	 que	 ne	 faisant	 pas	 appel	 aux	
services	d’appui,	les	non-usagers	peuvent	
connaître	 voire	même	 souhaiter	 certains	




ment	 trés	 peu	 connus	 des	 non	 usagers,	
qui	 ne	 peuvent	 donc	 pas	 souhaiter	 y	









tition	 des	 entreprises	 en	 fonction	 de	 la	
raison	 exprimée	 pour	 justifi	er	 la	 non	
consommation	de	service	d’appui:
Il	apparaît	qu’une	part	signifi	cative	d’en-
treprises	 supplémentaires	 pourrait	 être	








sur	 les	 services	 est	
partielle	 ou	 insuf-
fi	sante.
●   une	amélioration
du	coût	des	presta-
tions	 à	 la	 charge	 des	 modes	 de	 prise





BDS	 ont	 avancé	 l’un	 de	 ces	 trois	 argu-
ments	pour	expliquer	leur	choix.
	 20%	 d’entre	 eux	 expriment	 aussi	 un	
manque	de	temps	ou	l’absence	d’interro-
gations	sur	 la	présence	de	services.	Cela	
correspond	 à	 la	 part	 fi	nalement	minime	
d’entreprises	 (10%	 de	 l’ensemble)	 qui	





de	 proximité	 basés	 sur	 de	 l’information	
technique,	 capable	 d’orienter	 les	 petites	
entreprises	 en	 fonction	 de	 leurs	 besoins	
vers	 les	différents	prestataires	constitue-
rait	un	levier	important	au	Burkina	pour	
le	 développement	 du	 marché	 des	 BDS	
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4	OFFRE DE SERVICES D’APPUI  
4	.	1	Profi	l	des	fournisseurs
	 	 	 de	service	d’appui
	
 Type de fournisseurs
	 Bien	 que	 l’échantillon	 de	 fournisseurs	
enquêté	 soit	 déséquilibré	 en	 faveur	 des	
bureaux	 privés,	 ceux-ci	 sont	 en	 réalité	
moins	présents	sur	 la	cible	TPE	et	PME	
que	 les	 structures	 publiques	 et	 ONG.	
C’est	 seulement	 un	 nombre	 réduit	 de	
prestataires	 privés	 (anciens	 conseillers	
des	projets	d’appui	au	secteur	privé)	qui	
s’installe	de	plus	en	plus	avec	l’appui	de	
quelques	 bailleurs	 (comme	 la	 coopéra-
tion	suisse	 suite	à	 son	Projet	d’Appui	à	
l’Artisanat	 Burkinabé	 quoi	 aide	 l’instal-















tations	 de	 l’aide	 proposée	 par	 certains	
bailleurs	;	et	en	général,	ils	perdent	leur	
clientèle	 privée	 et	 se	 concentrent	 sur	
l’exécution	de	projets	à	2	ou	3	ans.
●  des	 bureaux	 dits	 spécialisés	 notam-
ment	les	bureaux	d’expertise	comptable,	
les	 cabinets	 qui	 apportent	 le	 conseil	
fi	scal	 et	 juridique	 ;	 ces	 derniers	 recon-
naissant	que	 leurs	prestations	en	faveur	
de	la	PME	sont	faibles	de	par	le	fait	que	
ces	derniers	contournent	 la	 loi	 (ne	 font	
recours	aux	professionnels	qu’en	cas	de	
problème	avec	 le	fi	sc)	et	aussi	qu’ils	ne	
peuvent	 pas	 payer	 leurs	 prestations	 qui	
restent	très	élevées.
●  les	 autres	 petits	 bureaux	 ou	 bureaux	
moyens	 émergents,	 qui	 sont	 surtout	
en	 sous-traitance	 des	 gros	 bureaux	 et	
peuvent	 aussi	 apporter	des	 services	 aux	
TPE	 et	 PME	 de	 par	 la	 légèreté	 de	 leur	
structure	 (coût	d’installation	 très	 faible)	
;	 mais	 qui	 sont	 très	 peu	 présents	 sur	




plus	 nombreux	 dans	 le	 paysage,	 mais	
diffi	ciles	 à	 estimer	 car	 tout	 le	monde	 y	
compris	 le	 fonctionnaire,	 se	 débrouille	
soit	 seul,	 soit	 avec	 un	bureau	 en	 sous-
traitance,	pour	arrondir	ses	fi	ns	de	mois.
	 Les	 plus	 importants	 prestataires	 de	
formation	 professionnelle	 et	 de	 conseil	
sont	 des	 projets	 ou	 des	 institutions	
(Chambre	de	commerce,	ONG,	ou	services	
privés	 soutenus	 par	 des	 projets…)	 et	
fonctionnent	 en	grande	partie	 avec	des	
subventions	 d’exploitation	 intégrées	
dans	 leur	 budget	 général.	 Ce	 sont	 eux	
qui	 touchent	 en	 volume	 le	 plus	 grand	
nombre	d’unités.
	 Toutefois,	 l’habitude	de	 recours	 à	des	
services	 externes	 se	 développe	 progres-
sivement	 et	 de	 nouveaux	 prestataires	
privés	émergent	progressivement	dans	le	
conseil	 (les	 2/3	 de	 l’effectif	 considéré).	
De	 l’avis	 général,	 le	 marché	 est	 forcé-
ment	 appelé	 à	 se	 développer	 et	 l’appa-
rition	 récente	 de	 structures	 privées	 très	
spécialisées	confi	rme	cette	tendance.	
	 Les	2/3	des	prestataires	ont	moins	de	
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défaut	 d’organisation	 dans	 leur	 secteur.	
La	 forte	 appartenance	 à	 ces	 structures	
peut	 constituer	 un	 vecteur	 intéressant	
pour	les	agences	d’aides	pour	appuyer	la	
professionnalisation	des	prestataires.
	 Ceci	 étant,	 au	 delà	 de	 ces	 déclara-
tions	d’appartenance	à	une	organisation	
professionnelle,	 il	 convient	 de	 préciser	
que	 le	 métier	 de	 consultation	 n’est	
pas	 du	 tout	 organisé	 au	 Burkina.	 Les	
seules	 associations	 	 qui	 regroupent	 un	
grand	 nombre	 d’adhérents	 sont	 l’ordre	
des	 experts	 comptables,	 les	 ordres	 des	
professions	de	justice,	la	concertation	des	
structures	 d’appui	 et	 le	 Réseau	d’Appui	
à	la	Micro	et	Petite	Entreprises	(RAMPE)	
qui	 commence	 à	 fédérer	 un	 nombre	
important	de	prestataires.	
	 Par	 contre	 la	 grande	 majorité	 des	
prestataires	 privés	 n’adhère	 pas	 à	 un	





	 Un	 grand	 nombre	 des	 prestataires	










bilité	 des	 entreprises	 pour	 le	 services,	
mais	cela	résulte	aussi	du	peu	de	compé-
tences	développées	par	ces	bureaux	pour	
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Répartition des différents types 
de service




des	prestations	 les	plus	 souvent	 réalisée	
avec	 le	 profi	l	 des	 besoins	 exprimés,	 on	
note	 une	 nette	 insuffi	sance	 en	 matière	
d’information	 et	 d’appui	 au	 partena-







	 Pour	 le	 reste,	 le	marché	 régule	 l’offre	
qui	correspond	assez	bien	aux	principaux	
besoins	exprimés.
	 Si	 l’on	 compte	 le	 pourcentage	 de	
fournisseurs	 qui	 offrent	 chaque	 type	
de	 service,	 en	 distinguant	 les	 «privés»	
et	 les	 «publics»,	 on	 obtient	 le	 tableau	
ci	 dessous,	 où	 l’on	 constate	 que	 les	
domaines	 où	 les	 fournisseurs	 privés	
interviennent	 relativement	 plus	 sont	 le	
conseil	en	gestion,	le	conseil	en	investis-
sement	et	l’audit	comptable
















	 	 Prestataires	privés	 Fournisseurs	publics,	
	 	 (en	tout	37)	 semi-i	publics	et		
	 	 	 associations		
	 	 	 professionnelles
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	 D’une	 façon	 générale,	 ces	 réponses	




lucide	 émise	 par	 les	 prestataires	 rejoint	
le	 point	 de	 vue	 exprimé	 par	 les	 entre-
























	 Un	 tiers	 des	 prestataires	 ont	 pourtant	
reçu	 des	 aides	 pour	 mieux	 connaître	 la	
demande	 et	 pour	 développer	 leur	 stra-
tégie	marketing.
	 De	 l’avis	 des	 prestataires	 et	 comme	
le	 montre	 l’enquête,	 l’expression	 des	
besoins	 n’émerge	 pas	 seule,	 des	 efforts	
sensibles	de	communication	doivent	être	
consentis	 pour	 élargir	 la	 cible	 touchée.	
Faute	de	quoi,	ce	sera	souvent	 le	même	
public,	le	mieux	informé	ou	fréquentant	
les	 réseaux,	 qui	 utilisera	 ou	 fréquentera	
les	mêmes	services.
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4	.	4	Economie	de	l’activité
	 	 	 de	service	aux	entreprises
Part de l’activité en relation directe 
avec les entreprises
	 En	moyenne,	48%	du	volume	de	pres-
tations	 (et	 42%	du	CA)	 est	 réalisé	 dans	
les	 services	 d’appui	 aux	 entreprises,	 qui	
représentent	donc	moins	de	la	moitié	de	
l’activités	des	fournisseurs	de	services.
Lorsque	 l’on	 regarde	 la	 distribution	 des	
fournisseurs	s	en	fonction	de	leur	«degré	
d’engagement	 direct»	 auprès	 des	 entre-
prises,	on	voit	qu’il	y	a	cependant	un	noya	
d’un	 tiers	 d’entre	 eux	qui	 se	 consacrent	
presque	exclusivement	aux	entreprises:
Nombre d’entreprises en portefeuille
	 La	 moyenne	 d’entreprises	 clientes	 par	
organisme	 est	 de	 40,	 les	 fournisseurs	
se	 distribuant	 de	 la	 façon	 suivante	 en	




fournisseurs	 de	 statut	 privés)	 ont	moins	
de	10	clients.
	 Plus	 des	 2/3	 des	 fournisseurs	 consta-
tent	 une	 augmentation	 de	 leur	 activité,	
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Répartition	de	l’activité	des	fournisseurs	
entre	les	différents	segments	de	marché
	 	 	 %	du	CA
	 Organismes	publics,	 Association	 Prestaires	 Total
	 ONG		 professionnelles	 	privés
Prestations	pour	le	compte	des	bailleurs	
de	fonds	internationaux	 4%	 9%	 22%	 16%
Prestations	pour	le	compte	
des	services	gouvernementaux	 1%	 1%	 13%	 10%
Services	directs	aux	moyennes	
ou	grandes	entreprises	 15%	 22%	 21%	 20%
Services	directs	aux	micro	
ou	petites	entreprises	 80%	 68%	 44%	 54%
	 On	voit	que	l’appui	aux	micro	et	petites	
entreprises	 représente	 une	 part	 impor-
tante	(plus	de	la	moitié)	de	l’activité	des	
fournisseurs	 de	 services:	 ce	 segment	 de	
marché	constitue	pour	eux	un	débouché	
vital	et	non	marginal.	Cela	est	particuliè-
rement	 vrai	 pour	 les	 organismes	 publics	
(y	compris	projets),	ONG	et	Associations	
Professionnelles.	 Les	 prestataires	 privés	




	 Le	 «tarif	 bailleur»	 est	 environ	 3 fois 
supérieur	 au	 tarif	 d’honoraires	 pratiqué	
pour	 les	TPE/PME,	ce	dernier	prix	étant	




naux	 exerce	une distorsion importante 
sur le marché local des services d’appui,	
d’une	 part	 en	 «tirant»	 globalement	 les	
prix	des	prestations	vers	le	haut	et	d’autre	
part	 en	 attirant,	 par	 cet	 attrait	 du	 prix,	
les	 meilleures	 ressources	 intellectuelles	
nationales,	qui	 sont	ainsi	détournées	de	
leur	 vocation	 «naturelle»	 d’appui	 à	 leur	
secteur	privé	 local.	Dans	 les	pays	 indus-
trialises	on	observe	une	situation	inverse,	
où	le	secteur	privé	se	réserve	les	meilleures	
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	 Malgré	cet	effet	de	distorsion	de	l’offre	
de	 services	non	fi	nanciers	vers	 les	cibles	
plus	 solvables	 des	 projets	 et	 études	 liés	
à	l’aide	publique,	il	faut	reconnaître	que	
la	 présence	 de	 ce	 marché	 subventionné	
permet	 à	 un	 certain	 nombre	 de	 pres-
tataires	 d’exister	 et	 de	 développer	 des	












réel	 »	 comme	 celui	 des	TPE/PME.	Cette	
tendance	 à	 la	 hausse	 résulte	 probable-
ment	de	l’absence	de	coordination	entre	
bailleurs	et	de	 la	concurrence	à	 laquelle	
se	 livrent	 leurs	 projets	 pour	 recruter	 les	
meilleures	ressources	locales.
	 Les	 services	 du	 Gouvernement	 et	 les	
grandes	 entreprises	 se	 situent	 entre	
ces	 deux	 extrêmes:	 les	 tarifs	 pour	 le	
Gouvernement	 restant	 proche	 du	 prix	
PME	et	 les	grandes	entreprises	 rivalisant	
avec	les	bailleurs.
	 Les	 interviews	 de	 groupes	 avec	 les	
entrepreneurs	 soulignent	 par	 ailleurs	
que	 le	 prix	 payable	 est	 intimement	 lié	
à	 la	qualité	de	 la	prestation,	à	 la	valeur	
ajoutée	 immédiatement	 acquise,	 ou	 aux	
attentes	 particulières	 d’une	 entreprise	 à	
un	 moment	 donné	 (principe	 du	 sucess	
fee).	Il	existe	une	corrélation	directe	entre	
la	pertinence	et	 la	diversité	de	l’offre	de	
services	 d’une	 part	 et	 la	 consommation	
d’autre	part.
Subvention des services au niveau des 
entreprises
	 23%	 des	 fournisseurs	 affi	rment	 que	
les	 entreprises	 sont	 subventionnées	
pour	faire	appel	à	leurs	services.	Seuls	la	
moitié	 d’entre	 eux	 connaissent	 le	 taux	
de	 subvention	qui	 se	 répartit	 également	
sur	les	valeurs	de	:	5%,	20%,	50%,	75%,	
100%
Subventions au niveau 
des fournisseurs
	 Le	 raisonnement	 sur	 les	 subventions	
des	 services	 devraient	 tenir	 compte	
de	 la	 nature	 du	 service	 concerné.	 En	
effet,	 certains	 services	 à	 forte	 valeur	
ajoutée	relèvent	d’une	relation	purement	
commerciale	 entre	 le	 client	 et	 le	 pres-
tataire	 et	 nécessitent	 des	 compétences	
très	 pointues	 (conseil	 en	 production,	
juridique,	 communication…),	 tandis	 que	









	 Les	 situations	 sont	 par	 ailleurs	 très	
inégales	 puisque	 40%	 seulement	 des	
fournisseurs	 disent	 recevoir	 des	 subven-
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globale,	 dans	 12%	 des	 cas	 de	 subven-
tion	«	à	l’acte	»	(cofi	nancement)	et	dans	
les	 12%	 restant	 d’un	 mélange	 des	 2	
formules.	 Les	 taux	 de	 cofi	nancement	
s’étalent	également	de	10%	à	90%,	avec	
une	moyenne	à	50%.
La loi du marché
	 De	nombreux	bureaux	d’études	ou	pres-
tataires	 privés	 se	 développent	 naturelle-
ment	 sur	 les	 parts	 les	 plus	 solvables	 du	
marché,	à	savoir	les	moyennes	et	grandes	
entreprises,	 les	 bailleurs	 de	 fonds	 et	 les	
projets,	ou	encore	les	services	publics.	
	 La	 loi	 du	 marché	 amène	 naturelle-
ment	 les	prestataires	de	qualité	à	moins	
descendre	 proportionnellement	 sur	 le	
marché	 peu	 solvable	 des	 plus	 petites	
unités	 pour	 des	 prestations	 individuali-
sées.
	 Il	s’agit	pour	les	pouvoirs	publics	et	les	
agences	 d’aide	 de	 bien	 cerner	 le	 cœur	
de	cible	ou	le	secteur	d’activité	que	l’on	
cherchera	à	promouvoir	et	d’effectuer	des	
choix	 politiques	 en	 conséquence.	 Une	
politique	 volontariste	 de	 soutient	 aux	







permettre	de	développer	 la	qualité	 et	 le	
volume	de	l’offre	dont	les	2/3	des	entre-
preneurs	 reconnaissent	 l’impact	 sur	 leur	
entreprise	et	par	effet	induit	une	amélio-
ration	 de	 la	 compétitivité	 du	 secteur	
privé.
	 Il	est	fort	probable	qu’un	projet	offrant	
un	 cofi	nancement	 du	 coût	 des	 presta-
taires	pour	des	petites	à	moyennes	unités	
(tel	 que	 cela	 est	 actuellement	 envisagé	




	 Si	 l’on	 détaille	 les	 résultats	 par	 type	
d’organisme	 de	 service,	 on	 remarque	
surtout	 que	 54%	 des	 Associations	
Professionnelles	travaillent	exclusivement	




	 Ce	 résultat	devrait	 induire	 à	une	poli-
tique	de	soutien	accru	aux	organisations	
professionnelles	 représentant	 les	 petites	
unités.
	 Il	ressort	des	entretiens	de	groupes	que	
les	 entrepreneurs	 des	 catégories	 ciblées	
par	 l’enquête	 utilisent	 des	 prestations	
externes	non	fi	nancières	en	fonction	des	
opportunités	 et	 de	 besoins	 ponctuels.	
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4	.	5	Vision	des	fournisseurs	sur





	 Selon	 les	 fournisseurs	 de	 services,	 les	
trois	 facteurs	 principaux	 suivants	 ralen-
tissent	toutefois	la	vitesse	de	développe-
ment	de	ce	marché.





d’une	 surface	 fi	nancière	 suffi	sante	 sont	
en	nombre	trop	restreints.	Ces	arguments	




Le manque de sensibilisation des 
entreprises à la valeur des services
	 Ce	 manque	 est	 essentiellement	 du	 à	
trois	facteurs:	(i)	la	jeunesse	du	dévelop-







Le défaut d’informations sur l’offre de 
service
	 Nous	avons	vu	qu’il	s’agit	d’un	élément	
plusieurs	 fois	 vérifi	é	 et	 qu’il	 existe	 un	
créneau	 pour	 développer	 des	 services	
d’information	 de	 proximité,	 alliant	




	 	 	 les	limitations	de	l’offre
Freins au développement du marché, 
côté offre
	 La	 barrière	 d’accès	 que	 constitue	 les	
tarifs	de	prestations	est	considérée	par	les	
prestataires	comme	le	frein	le	plus	impor-
tant,	 en	 relation	 directe	 avec	 la	 faible	
solvabilité	 des	 entreprises.	 Cela	 souligne	
l’importance	 critique	 qu’il	 y	 a	 à	 bannir	
toute	forme	de	distorsion	du	marché	qui	
ferait	 artifi	ciellement	augmenter	 les	prix	
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	 Les	 fournisseurs	 sont	 également	
conscients	 des	 limitations	 découlant	 de	
leurs	insuffi	sances	en	matière	de	marke-
ting	 et	 d’une	 certaine	 inadaptation	 de	
leurs	services	aux	besoins	des	TPE/PME.	
Il	y	a	donc	beaucoup	à	faire	en	matière	




de	 ralentissement	 que	 peuvent	 avoir	 la	
gratuité	 ou	 quasi	 gratuité	 des	 services	
sur	la	création	d’un	véritable	marché
	 Bien	que	ce	dernier	point	soit	pertinent,	
il	 s’adresse	 aux	 excès	 de	 subventions	 et	
ne	 remet	 pas	 en	 cause,	 selon	 nous,	 le	
principe	même	des	subventions,	qui	sont	




	 Le	 point	 qu’il	 nous	 semble	 important	
de	relever	suite	au	groupes	de	discussion	
avec	 les	 consommateurs	 et	 prestataires	
concerne	la	forte	concentration	de	l’aide	
auprès	 de	 quelques	 structures.	 Dans	 ce	
sens,	 le	projet	de	Maison	de	 l’Entreprise	






clientélisme	 qui	 en	 découle	 souvent.	 Le	
risque	 d’écarter	 une	 grande	 partie	 des	
prestataires	 de	 l’accès	 à	 la	 ressource	 de	
l’aide	publique	et	d’accentuer	les	distor-
sions	est	important.
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5	CONSOMMATION DES SERVICES 
  FINANCIERS
5	.	 1	Caractéristique






	 Mais	 seules	 27%	 des	 entreprises	 ont	
fait	 appel	 à	 des	prêts	 (pour	 leur	 tréso-





●  80%	 des	 TPE/PME	 qui	 n’ont	 jamais	
	 bénéfi	cié	de	services	fi	nanciers	à	court	
	 terme	
●  90%	 des	 TPE/PME	 qui	 n’ont	 jamais	
	 bénéfi	cié	de	services	fi	nanciers	à	moyen	
	 terme.	
Comme	on	 le	 constate	 sur	 ce	 tableau	 ,
qui	 évalue	 le	 taux	 de	 pénétration	 des	
différents	services,	les	produits	alternatifs	
au	 crédit	 -	 avances	 sur	 marché,	 affac-
turage	 pour	 le	 court	 terme,	 crédit	 bail,	
capital	risque	pour	la	moyen	terme-		ne	
touchent	quasiment	pas	la	TPE/PME.	
Ce	 marché	 est	 non	 seulement	 assez	





	 	 		 %	d’usagers	 Nb	de	services	par	an
Besoins	de	trésorerie		 	
●  Crédit	à	court	terme	(découvert,	crédit	de	campagne,	micro	crédit,…)	 18,6%	 2
●  Avances	sur	marché	 1,4%	 1
●  Assurance-crédit,	affacturage,	escompte	 1,8%	 1
Besoins	d’investissement	 	
●  Crédit	à	moyen	et	long	terme	 9,5%	 1
●  Crédit	bail	/	location	vente	 0,9%	 4
●  Capital	risque	/	prêt	participatif	 0,0%	 0
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	 	 ont		 ont	conscience	 ont	déjà	 ont	répété	leur
	 	 connaissance	 qu’elles	en		 consommé	 consommation	 	
	 	 du	service	 ont	besoin	 ce	service	 du	service
Financement	
de	la	trésorerie	 85%	 55%	 20%	 13%
Financement	
de	l’	investissement	 82%	 66%	 10%	 4%
Réponse aux attentes de crédit
	 Ce	 constat	 général	 	 peut	 être	 affi	né	
par	 les	 résultats	 suivants,	 qui	 prennent	
en	 compte	 le	 degré	 de	 motivation	 des	
consommateurs:
	 On	voit	sur	ce	tableau,	que:
● le	 marché	 du	 crédit	 est	 encore	 plus	
	 limité	 si	 on	 l’envisage	 sous	 sa	 forme	
	 pérenne,	c’est	à	dire	en	considérant	la	
	 proportion	 d’usagers	 qui	 consomment	
	 de	façon	répétée	
● les	 petits	 entrepreneurs	 sont	 autant	






● à	 l’évidence,	 les	 petits	 entrepreneurs	




On	 constate	 que	 le	 niveau	 de	 bancari-
sation	 de	 l’épargne	 est	 élevé	 -	 ce	 qui	
est	 spécifi	que	 au	 Burkina	 	 -	 et	 que	 les	
produits	 d’assurance	 commence	 à	 se	
développer.
Autres	formes	de	consommation
	 	 	 %	d’usagers	 Nb	de	services	par	an
Autres	besoins	de	services	fi	nanciers	 	
●  transfert	de	fonds	 3,6%	 3
●  change	 2,3%	 3
●  caution	 1,4%	 3
●  épargne	 50,9%	 14
Besoins	de	couverture	des	risques	 	
●  sociaux	 7,7%	 2
●  techniques:outil	de	production	 8,6%	 2
●  fi	nanciers :	marchés	 0,5%	 2
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5	. 2	Profi	l	des	bénéfi	ciaires
	 	 	 	 du	crédit
	
Inﬂ uence de la localisation: 
	 	 Le	 lieu	 a	 peu	 d’infl	uence	 sur	 la	
consommation	 globale.	 Par	 contre	 on	
note	 une	 plus	 forte	 proportion	 d’em-
prunteurs	 à	 Bobo	 (38%	 contre	 21%	 à	
Ouaga)	 du	 fait	 des	 enprunteurs	 à	MLT	
qui	sont	nettement	plus	nombreux	(21%	
contre	seulement	4%	à	Ouaga)
	 Les	 femmes-entrepreneurs	 sont	 sensi-
blement	pénalisées	dans	l’accès	au	crédit	
à	moyen	terme.
	 Les	 jeunes	 dirigeants	 ont	moins	 faci-
lement	 accès	 au	 crédit :	 en	 dessous	 de	
30	ans	pour	le	court	terme	et	de	40	ans	
pour	le	moyen	terme.
Inﬂ uence du niveau d’éducation
	 Le	 niveau	 d’éducation	 n’a	 pas	 d’in-
fl	uence	 sur	 le	 crédit	 CT,	 par	 contre	 les	
universitaires	 ont	 d’avantage	 accès	 au	
crédit	 MLT	 (15%	 contre	 une	 moyenne	
de	10%).




















Secteur		 Crédit	CT	 	 CréditMLT	 	 Epargne
BTP	 75%	 Bois	 7%	 Bois	 73%
Textile	 41%	 TPA	 5%	 Autres	 67%
Autres	 33%	 Métal	 2%	 Services	 57%
Bois	 27%	 Textile	 19%	 Textile	 56%
TPA	 21%	 Autres	 17%	 TPA	 53%
Métal	 12%	 Services	 11%	 Métal	 51%
Electr.	 11%	 Electr.	 11%	 Electr.	 50%
Services	 11%	 BTP	 0%	 BTP	 25%
Moyenne		 19%	 	 10%	 	 55%
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Infl	uence	du	chiffre	d’affaires





















● 50%	 ont	 au	 moins	 un	 compte	 dans	
une	Banque	commerciale
● 37%	 ont	 un	 compte	 dans	 une	 SFD:	
généralement	une	Caisse	Populaire
● 16%	 ont	 les	 deux,	 donc	 29%	 n’ont	
aucun	compte
	 Il	est	intéressant	de	noter	que	plus	de	
80	%	 des	 entrepreneurs	 disposent	 d’un	
compte	 dans	 une	 banque	 commerciale	
ou	une	institution	de	micro	fi	nance,	avec	
une	 bonne	 complémentarité	 entre	 les	
deux	systèmes.	De	plus,	65	%	des	entre-
prises	 ont	 utilisés	 au	 moins	 un	 service	
dans	les	deux	dernières	années.
	 Cela	 traduit	 une	 forte	 couverture	
globale	 du	 marché	 par	 le	 réseau	 des	
institutions	fi	nancières.
Un marché largement dominé 
par les produits basiques
	 Il	 faut	 modérer	 l’importance	 du	 taux	
global	 de	 couverture	 en	 considérant	 le	
type	de	services	utilisés	qui	est	essentiel-
lement	 constitué	 d’épargne	 (>	 50%)	 et	
de	crédit	court	terme	(18%).
Une nette montée en puissance des 
produits d’assurance
	 La	couverture	des	risques	techniques	et	
sociaux	 représente	 une	 part	 non	 négli-
geable	 (15%	 en	 consolidation)	 corres-
pondant	 à	 un	 besoin	 souvent	 observé	
en	 Afrique	 et	 qui	 intervient	 de	 plus	 en	
plus	 en	 amont	 des	 besoins	 de	 fi	nance-
ment	à	moyen	terme.	La	couverture	des	
problèmes	 sociaux	 et	 familiaux	 permet	
aux	entrepreneurs	de	desserrer	 l’étau	de	
la	 solidarité	 familial.	 Celle	 des	 risques	
techniques	permet	aux	entrepreneurs	de	
rassurer	 les	 institutions	 de	 prêt	 quant	
aux	 problèmes	 de	 maintenance	 ou	 de	
dégradation	 d’équipements	 souvent	 de	
seconde	main.
	 Le	 besoin	 de	 sécurisation	 des	 petites	
et	micro	entreprises	dans	des	environne-
ments	économiquement	diffi	ciles,	fragiles	
et	 fl	uctuants	 apparaît	 très	 important	
dans	les	entretiens	avec	les	entrepreneurs	
et	 explique	 en	 grande	 partie	 le	 recours	





prise	 de	 risque	 (investissements,	 recours	
au	crédit	moyen	long	terme).





Les	 besoins	 sur	 ce	 créneau,	 véritable	
levier	du	développement	des	entreprises,	
restent	 largement	 insatisfaits,	 nous	 en	
verrons	 plus	 loin	 les	 principales	 raisons.	





	 Nous	 sommes	 donc	 dans	 la	première 
phase du cycle de développement de 
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ce marché	qui	devrait	connaître	un	essor	
dans	 les	 années	 à	 venir	 (la	 première	
consommation	 de	 crédit	 remonte	 en	
moyenne	à	5	ans).	De	 l’avis	des	profes-
sionnels,	nous	restons	cependant	sur	un	
marché	 étroit	 et	 faiblement	 solvable	 en	
raison	d’un	secteur	privé	jeune	et	large-
ment	constitué	de	très	petites	unités.
	 A	 titre	 d’illustration	 de	 l’étroitesse	 du	
marché,	nous	avons	identifi	és	23	institu-
tions	fi	nancières	(excepté	les	compagnies	
et	 courtiers	 d’assurance)	 au	 Burkina,	




tailles	 de	 population	 équivalentes.	 Par	
ailleurs	le	réseau	de	plusieurs	centaines	de	
PME	de	plus	de	20	employés	et	la	diver-
sifi	cation	 de	 l’économie	 Camerounaise	
créent	 les	 conditions	 favorables	 pour	
le	 marché	 des	 institutions	 fi	nancières,	
tandis	 que	 le	 Burkina	 ne	 présente	 que	
quelques	 dizaines	 de	 PME	 approchant	






entreprises	 ayant	 plus	 de	 3	 ans	 d’exis-
tence	 (donc	 ayant	 dépassé	 leur	 période	
critique),	 réalisant	 plus	 de	 10	 millions	
CFA	de	chiffre	d’affaire	et	ayant	plus	de	
5	 employés.	 Elles	 sont	 proportionnelle-
ment	peu	nombreuses.
	 Nous	 avons	 pu	 constater	 au	 cours	 de	




les	 moyens	 de	 leur	 développement	 en	
combinant	les	différents	produits	dispo-
nibles	sur	la	place.	Les	institutions	fi	nan-
cières	 connaissent	 en	 général	 l’élite	 du	
secteur	 privé	 sur	 laquelle	 se	 concentre	
leur	stratégie.
5	.	 3	Relations	avec	les	institutions
	 	 	 	 fi	nancières 
	 Lorsque	l’on	compare	le	profi	l	de	l’offre	








	 Prés	 de	 90%	 des	 usagers	 connaissent	
plus	 de	 2	 institutions	 fi	nancières.	 Les	
diffi	cultés	d’accès	au	crédit	ne	sont	donc	
pas	 liées	 à	 une	 méconnaissance	 des	
sources	potentielles	de	fi	nancemernt.
Profi	l	des	IF	tous	services	confondus
	 	 Profi	l	de		 Pour	le	 Pour	le
	 	 l’échantillon	 crédit	CT	 crédit	MLT
Banque	commerciale	 49%	 61%	 38%
Institutions	
de	micro	fi	nance	 23%	 7%	 19%
Mutuelle	d’épargne	
et	de	crédit	 11%	 7%	 19%
Société	d’assurance	 9%	 2%	
Fonds	Gouvernementaux	








34 ÉTUDE SUR LE MARCHÉ DES SERVICES FINANCIERS ET NON FINANCIERS POUR LES TPE / PME 


















	 La	 principale	 critique	 concerne,	 assez	
logiquement,	 ce	 qui	 constitue	 la	 plus	
forte	barfrière	d’accès	au	crédit	pour	les	
TPE/PME:	des	exigences	de	garantie	que	



















	 	 Global	 Crédit	 Crédit	 Epargne
	 	 	 CT	 MLT
Oui	 53%	 43%	 54%	 49%
Moyennement	 40%	 48%	 34%	 43%
Pas	du	tout	 6%	 9%	 11%	 7%
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5	.	4	Consommation	informelle
	 	 	 	 de	services	fi	nanciers 
Alternative 
aux services ﬁ nanciers utilisés
	 La	majorité	des	usagers	(53%)	pouvaient	
satisfaire	 ces	 besoins	 fi	nanciers	 autre-
ment,	selon	les	modalités	suivantes:
	 Et	45%	ont	d’ailleurs	fait	déjà	apple	à	
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6	OFFRE DE SERVICES   
  FINANCIERS















	 Le	 marché	 du	 crédit	 aux	 MPME	 est	





	 Cependant,	 les	 banques	 commerciales	
pratiquent	 du	 crédit	 à	 la	 consomma-
tion	 ou	 des	 facilités	 de	 trésorerie	 pour	
lesquelles	 aucune	 statistique	 n’est	
disponible	 (concernant	 les	 entreprises)	
mais	 qui	 nous	 paraît	 représenter	 une	
part	 très	 importante	du	marché	pour	 le	
crédit	court	terme.	Par	ailleurs	certaines	




	 L’immense	 majorité	 des	 petits	 entre-





pour	 les	 services	 aux	 TPE	 /	 PME	 est	
d’environ	 1	 Milliard	 CFA	 reparti	 entre	
du	 crédit	 court	 terme,	 des	 avances	 sur	
marché	 et	 du	 crédit	 moyen	 terme,	 ce	
qui	 représente	 la	 moitié	 de	 l’encours	
global	 de	 l’union	des	 caisses	populaires	
pour	la	seule	ville	de	Ouaga.
	 L’institution	 ne	 dispose	 toutefois	




	 Le	 paysage	 est	 caractérisé	 par	 la	
présence	de	huit	banques	 commerciales	
qui	 se	 distinguent	 selon	 leur	 spécifi	cité	
Africaine	 (ECOBANK,	 BOA,	 BCB,	 BSSIC)	
ou	 au	 contraire	 par	 le	 fait	 d’être	 des	
fi	liales	 de	 Multinationales	 françaises	
(BICIA-B,	SGBB…).
	 Les	 premières,	 plus	 récentes	 sur	 le	
marché,	 font	 de	 la	 cible	 PME	 l’un	 des	
maillons	 de	 leur	 stratégie	 globale	 de	
pénétration	du	marché.	Celles	ci	progres-
sent	 d’ailleurs	 régulièrement	 en	 terme	
d’augmentation	 de	 parts	 de	 marché	
global	 et	 rattrapent	 chaque	 année	 les	
Multinationales	françaises.
	 Au	 travers	 des	 chefs	 d’entreprises,	 ces	
banques	visent	à	atteindre	une	clientèle	




	 Il	 est	 intéressant	 de	 noter	 que	 les	
chefs	 d’entreprises	 disposent	 d’un	 bien	
meilleur	 niveau	 d’information	 sur	 les	
outils	fi	nanciers	 (connaissance	de	4	à	6	
banques	en	moyenne)	que	sur	les	BDS,	et	
sont	 conscients	 autant	 de	 leurs	 propres	




de	 risque	 importants	et	 le	 reconnaissent	
en	entretiens	ouverts.	Pour	se	couvrir,	les	
banques	 exigent	 d’importants	 niveaux	
de	 garantie	 auquel	 les	 entrepreneurs	 ne	
peuvent	faire	face.






secteur	 risqué,	 amplifi	é	 par	 le	 fait	 que	
les	 banques	 disposent	 essentiellement	







grandes	 entreprises,	 et	 notamment	 vers	
celles	 qu’elles	 connaissent	 en	 tant	 que	
clients	 et	 qui	 présentent	 une	 surface	
fi	nancière	importante.
6.3	 Innovations	en	cours
	 Il	 existe	 enfi	n	 quelques	 institutions	
fi	nancières	 spécialisées,	 de	 création	 très	
récente,	 qui	 ciblent	 le	 crédit	 aux	 PME	
(sous	forme	de	crédit	bail	par	exemple),	
mais	 elles	 ne	 disposent	 pas	 encore	 de	
véritables	statistiques	sur	la	durée.	
	 La	 nouvelle	 banque	 commerciale	
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marché	 potentiel	 mais	 avec	 une	 sécu-
risation	 du	 risque	 extra	 –	 légale	 (liens	
sociaux,	prêts	sur	gage	etc…).
Liens entre les services ﬁ nanciers 
et non ﬁ nanciers
	 L’étude	 démontre	 une	 préoccupation	
général	 des	 intervenants	 du	 secteur	 de	
l’appui	aux	entreprises	à	développer	des	
effets	 leviers	 en	 combinant	 les	 appuis	
directs	 non	 fi	nanciers	 (sous	 forme	 de	
formation	 ou	 de	 conseil	 notamment)	
aux	 capacités	 d’accéder	 à	 des	 outils	 de	
fi	nancement	des	entreprises.
	 Les	 collaborations	 existent	 pour	 1/3	
des	 cas,	 ce	 qui	 est	 loin	 d’être	 négli-
geable	et	traduit	bien	 la	préoccupation.	
Cependant	elles	se	font	au	cas	par	cas	et	
pourraient	 être	 systématisées.	 Un	 effort	
des	 agences	 d’aide	 pourrait	 être	 entre-
pris	 pour	 promouvoir	 les	 collaborations	
en	 développant	 des	 espaces	 de	 concer-
tation	et	des	groupes	de	travail	entre	les	
institutions	 fi	nancières	 et	 certains	 pres-
tataires	 de	 BDS.	 Les	 entrepreneurs	 ne	
sont	que	moyennement	favorables	à	ces	
collaborations,	 mais	 cela	 renvoi	 à	 leurs	




	 	 	 	 secteur	fi	nancier	au	Burkina
	 Depuis	97,	il	y	a	eu	au	Burkina	un	fl	eu-




/	 PME.	 Ainsi	 au	 début	 de	 chacun	 des	
entretiens	 il	était	nécessaire	de	situer	 la	
cible	TPE	et	PME.
	 Une	 première	 ligne	 BEI	 (Banque	
Européenne	 de	 Développement)	 de	 5	
millions	d’euros	placé	auprès	de	la	SGBB	
et	 de	 la	 BOA	 est	 une	 ligne	 de	 refi	nan-
cement	 à	 7%	 dont	 le	 remboursement	
s’effectue	 en	CFA.	 Cette	 ligne	 a	 permis	
de	 fi	nancer	 une	 clinique,	 une	 ligne	 de	
production	 d’un	 brasseur,	 l’extension	




en	 place	 et	 doit	 être	 gérée	 notamment	









et	 qui	 rencontrent	 leur	 intérêt	 sont	 le	
bâtiment	et	le	transport.
	 Par	 contre,	 les	 banques	 commerciales	
se	 disent	 intéressées	 à	 participer	 au	
fi	nancement	 des	 institutions	 de	 micro	
fi	ance	 (aujourd’hui	 seule	 deux	 banques	








	 On	 retrouve	 ce	 constat	 lorsque	 l’on	
interroge	 les	 responsables	 des	 institu-
tions	de	micro	fi	nance	qui	 se	plaignent	
de	 fournir	 aux	 banques	 commerciales	
de	l’épargne	mais	qu’ils	ne	trouvent	pas	
auprès	de	celles-ci	des	ressources	néces-





le	 développement	 d’un	 système	 de	
garantie	 et	 de	 réassurance	 permettant	
aux	banques	d’intervenir	dans	 le	fi	nan-
cement	des	 IMF.	 Il	 s’agit	 de	 la	mise	 en	
place	 de	 la	 SOFIGIB	 (Société	 Financière	








octroyer	 des	 crédits	 avec	 un	 délai	 de	
remboursement	allant	jusqu’à	sept	ans.
	 Les	 compagnies	 de	 crédit	 bail	 même	
si	elles	connaissent	un	montée	en	puis-
sance	 prennent	 elles	 aussi	 très	 peu	 de	
risques	et	s’engagent	dans	des	domaines	
d’activité	 limité	 tels	 que	 le	 transport	 et	
le	 BTP	 au	même	 titre	 que	 les	 banques	
classiques.	
	 Le	 Centre	 Financier	 aux	 Entreprises	
(CFE),	 le	 nouveau	 né	 dans	 le	 paysage	
Burkina	 est	 un	 service	 spécialisé	 du	
Réseau	 de	 Caisses	 Populaires	 qui	 s’est	
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7	COMBINAISON ENTRE SERVICES 
  FINANCIERS ET 
  NON FINANCIERS
7	.	 1	Liens	entre	services	d’appui
	 	 	 	 et	services	fi	nanciers
	
	 Prés	 de	 la	 moitié	 des	 fournisseurs	 de	
services	d’appui	a	déjà	fourni	des	presta-
tions	de	services	en	lien	avec	des	services	
fi	nanciers,	 le	 plus	 souvent	 en	 amont	













et	malgré	 le	 fait	 que	 prés	 de	 la	moitié	
des	 prestataires	 aie	 déjà	 collaboré	 avec	
des	 structures	 fi	nancières	 (ponctuelle-
ment,	 au	 cas	 par	 cas),	 la	 systématisa-
tion	des	collaborations	est	rare.	La	seule	
réellement	 pertinente	 relevée	 concerne	
le	 secteur	 pharmaceutique	 sur	 lequel	
un	prestataire	très	spécialisé	et	ayant	un	
intérêt	fi	nancier	direct	dans	les	offi	cines	
joue	 le	 rôle	 de	 médiateur	 auprès	 des	
banques.












	 	 	 	 de	services	d’appui	et	de		 	
	 	 	 	 services	fi	nanciers
	 On	 remarque	 que	 les	 usagers	 de	
services	 d’appui	 accèdent	 davantage	 au	
crédit	que	 les	non	usagers	 (34%	contre	
19%),	 et	 inversement	 les	 entreprises	
qui	 empruntent	 utilisent	 davantage	 les	












	 	 Non	 Emprunteurs	 	 %	usagers
	 	 emprunteurs	 	 Total	 crédit
Non	usager	
BDS	 84	 20	 104	 19%
BDS	 76	 40	 116	 34%
Total	 160	 60	 220	 27%
%	usagers	
BDS	 48%	 67%	 53%	
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8	CONCLUSIONS ET
  RECOMMANDATIONS
	 Ces	 conclusions	 sont	 strictement	
celles	qui	ont	été	formulées	par	l’équipe	
de	 terrain	 ayant	 réalisée	 l’enquête	 au	
Burkina	Faso.	
	 Pour	prendre	connaissance	des	recom-
mandations	 plus	 complètes	 issues	 de	
l’étude	 menée	 sur	 les	 3	 pays	 Africains,	
le	 lecteur	 est	 prié	 de	 se	 référer	 aux	




	 Les	 entrepreneurs	 reconnaissent	 qu’ils	
ont	 des	 besoins	 en	 services	 non	 fi	nan-
ciers	 qui	 peuvent	 être	 comblés	 par	 les	
personnes	externes	à	leur	entreprise.	Les	
besoins	 de	 formation	 apparaissent	 au	
premier	plan.	C’est	aussi	pour	ce	service	
que	 l’offre	 est	 la	 plus	 importante.	 Est-
ce	 la	 présence	 de	 l’offre	 qui	 a	 créé	 un	
besoin	aussi	fort	pour	ce	service?
	 Les	 entrepreneurs	 disent	 ne	 pas	 avoir	
assez	 d’informations	 sur	 les	 services	
offerts.	Et	c’est	la	première	raison	de	non	
consommation	 des	 services	 non	 fi	nan-
ciers.	Mais	 le	prix	reste	aussi	une	raison	
de	non	consommation	des	 services	non	
fi	nanciers	 ;	Malheureusement	 les	 infor-
mations	 sur	 les	 prix	 ont	 été	 diffi	ciles	 à	
obtenir.
	 Les	 structures	 projets	 sont	 entrain	 de	
laisser	progressivement	place	 aux	 struc-
tures	 privées	 mais	 celles-ci	 méconnais-
sent	encore	le	marché	de	la	TPE	et	MPE	
et	manque	 de	 services	 spécifi	ques	 pour	
ce	type	de	public.	
	 La	 consommation	 de	 services	 fi	nan-
ciers	 est	 faible	 et	 paradoxalement	 les	





Le	 problème	 de	 l’accès	 au	 crédit	 des	
entreprises	 et	 surtout	 le	 crédit	MLT	n’a	
pas	encore	trouvé	de	solution
8	.	 2	Recommandations





	 L’effort	doit	 être	 fait	dans	 l’accompa-
gnement	des	prestataires	privés	à	déve-
lopper	 des	 compétences	 pour	 occuper	
le	marché	émergeant	notamment	par	 le	
développement,	le	transfert	de	méthodes	
de	 travail	 et	 d’outils	 et	 la	 formation;	
surtout	que	la	qualité	des	services	a	été	
cité	 en	 quatrième	 position	 des	 raisons	
de	non	consommation	des	 services	non	
fi	nanciers.	 Les	 compétences	 en	 appui	 à	
la	 commercialisation	 et	 à	 la	 production	
font	 défaut	 pour	 les	 entreprises	 pour	
tous	les	secteurs	d’activité.
	 Le	 co-fi	nancement	 des	 services	 non	
fi	nanciers	 devra	 pouvoir	 accompa-
gner	 l’émergence	 d’un	 marché	 des	
services	 en	 remplacement	 des	 projets	
qui	 ont	 du	 mal	 à	 trouver	 aujourd’hui	
les	 fi	nancements	 pour	 leur	 poursuite.	
Des	 expériences	 sont	 initiées	 actuelle-
ment	 avec	 le	 fonds	 chèques	 conseil	 et	
les	fonds	de	soutien	à	coût	partagés	de	
la	 Maison	 de	 l’Entreprise.	 Celle-ci	 s’est	




ses	 mécanismes	 et	 taux	 de	 cofi	nance-
ment.
	 La	 structuration	 de	 la	 profession	 de	
consultant	 doit	 être	 aussi	 une	 priorité	
car	 le	 chiffre	 de	 45%	d’appartenance	 à	
une	 organisation	 professionnelle	 cache	
en	réalité	un	secteur	désorganisé.
	 La	 taille	 de	 l’activité	 et	 les	 problèmes	
de	 garantie	 limitent	 l’accès	 au	 crédit	
des	 tous	 petits	 entrepreneurs.	 Seuls	 les	
secteurs	en	plein	essor	sont	accompagnés	
par	les	banques.	Les	initiatives	nouvelles	
comme	 celle	 du	 CFE,	 de	 la	 SOFIGIB	
et	 des	 lignes	 de	 crédit	 BEI	 devront	
permettre	 d’atténuer	 le	 problème.	 Mais	
l’étude	 devra	 faire	 des	 propositions	 sur	
la	 base	 d’expériences	 réussies	 peut-être	
du	Bénin	(avec	le	PAPME	Bénin).
	 En	ce	qui	concerne	la	réfl	exion	sur	les	
possibles	 combinaisons	 entre	 services	
d’appui	 et	 services	 fi	nanciers,	 il	 semble	
souhaitable	de:
	
● développer	 des	 appuis	 qui	 aident	 les	
	 IMF	à	se	dégager	des	services	en	amont	
	 et	en	aval	des	crédits,	en	développant	
	 des	 partenariats	 avec	 d’autres	 struc-
	 tures	 d’appui	 spécialisées	 dans	 les	
	 services	d’appui.
● promouvoir	les	collaborations	en	déve-
	 loppant	 des	 espaces	 de	 concertation	
	 et	des	groupes	de	travail	entre	les	insti-
	 tutions	fi	nancières	et	les	prestataires	de	
	 services	 d’appui,	 ce	 qui	 devrait	
	 concourir	 à	 une	 meilleure	 spécialisa-
	 tion	 des	 acteurs	 sur	 chacun	 de	 ces	
	 deux	domaines	de	compétence	distincts	
	 et	complémentaires
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